LE' CITOYEN  A.  J.  A.  LUC  Y 


Du  Février  179?  , Fan  deuxiènrië  de  la  Hépubliqu! 


C^itoyens-Représentans  de  la  Nation 


La  Commiiïïon  des  douze  vous  a dit  dans  fori 
rapport,  du  22  janvier  dernier,  que  des  préfomptions 
s'*clcvoient  de  toutes  parts  pour  me  faire  fufpeS^er  dê 
çorruptiorii  , 

Citoyens  ! veuillez  me  lire  avant  de  proncer,,  je 
vous  le  dema^e  au  nom  de  la  jufiice. 

Je  me  trouvois  à Paris  depuis  trois  femaines.  Lç| 
papiers  publics  m’avoient  fait  connoîrre  les  lettres 
trouvées  au  Château  : je  concevois  les'foupçons.qul 
pouvoient  en  réfuîter  contre  le  comité  de  liquidation  ^ 
dont  j’avois  fait  partie  ; mars  ma  confeience  étoit 
pure:  )e  deineurois  tranquille.. 

Cependant,  j’apprends  que  la  ^CommijTton  dei 
douze  vouloit  entendre  les  membres  de  ce  comité  5 
je  vais  fpontanément  m’j  préfenter  : je  ne  peux,  être 
introduitle  matin , j’y  retourne  le  foir  : je  fuis  interrogée 

Entr’autres  queftions  , on  me  demande  quelle  avoit 
été  mon  opinion , fur  un  projet  de  décret  tendant  à 
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décharger  la  lifta  civile  des  penfions  de  la  maifon 
militaire  du  roi. 

Je  réponds  que  j’avois  été  contraire  à ce  projet, 
attendu  qu  il  etoit  deftiné  à interpréter  l’art.  Xlll  de 
la  loi  generale  fur  les  penfions  ; que  j’avois  jugé  que 
cet  article  ne  laifloit  aucune  incertitude,  et  que  par 
fes  difpofitions , les  penfions  dont  il  s’agiflbit  étoiLt 
clairement  mifes  a la  charge  de  la  lifte  civile. 

Ma  répoiife  fe  trouve  en  contradiéften  avec  ce  que 
contient 'le  regiftre  des  délibérations  du  comité: 
) ignorois  ce  que  portoit  fon  regiftre  : jamais  le 
proces-verbal  n’avoit  été  lu. 

7>  ili  des  douze  me  fait  conduire  à 

/ Abbaye, 

Là  , revenu  de  la  première  ftupeur , je  cherche  à 
me  retracer  tous  les  détails  des  faits  fur  lefquels  j’a- 
vois  ete  interrogé.  Tous  ceux  que  je  me  rappelle 
viennent  a 1 appui  de  ma  dépofition  : je  les  configne 
dans  un  mémoire  que  j’adrelfe  à la  commiffion. 

Le  feptième  jour  , je  fuis  mandé  par  elle.  On  me 
permet  de  retourner  à mon  logement,  en  me  faifant 
promeure  de  ne  pas  fortir  de  Paris  : je  figne  cette 

promeire,&  j’y  demeure  fidèle. 

J ignorois  encore  en  quoi  mes  réponfes  avoient 
e e contredites  par  le  regiftre  des  délibérations  du 
comité  : je  m eraprelfe  d’aller  vérifier  ce  regiftre  : je 
trouve  qu  il  me  fait  parler  deux  fois. 

La  première  eft  conforme  à ma  dépofition  : en 
cowenam  que  Us  penfions  de  la  maïfon  militaire  , créées 
P" 1 n auraient  pas  dû  être  à la  charge  de 
lyijte  civile  peu  importoitque  je  cédalfe  aux  ar- 
gumens  employés  pour  le  prouves)  fai , cependant , 
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fouîenu  que  t article  XIII  riétoït  pas  équivoque  & quil 
ny  avoit  pas  (T autre  moyen  de  réfoudre  la  queflion , que 
de  rapporter  cet  article.  Or  , fi  j’ai  foutenu  que  la'  loi 
étoit  claire,  j’ai  dû  nécefîairement  voler  contre  un 
projet  en  interprétation. 

La  dengiième'diamétralementoppcféc.  II  eH  dit  : que 
fai  INSISTÉ  fur  ce  que  le  comité  eût  à préfenter  uri 
rapport  tendant  à faire  INTERPRÉTER  tan,  XÎIL  , , . 
& cela  fan5  que  rien  prépare  ni  jufiifie  ce  changement 
d’opinion. 

Mais,  le  rédaéleur  lui-même, le  citoyen  Beaugrand, 
fecrétaire  - commis  du  comité  , qui  me  montroit  le 
procès-verbal , & qui  fe  fouvenoit  de  ma  confiante 
opinion  , n’a  pas  été  moins  furpris  que  moi  de  la 
trouver  confignée  dans  ces  dernieis  termes,  6c  auffitôt 
il  s’efi  accufé  lui-même  de  méprife  6c  d’inexaêlitude, 

Méprife  , bien  vraifemblabie  au  milieu  d'une  dif- 
eufiion  fouvent  troublée  par  des  interruptions  : mé- 
prife  qu’on  ne  pouvoir  corriger  ni  connoitie  , puif- 
que  le  procès-verbal  ne  fe  iifoit  jamais. 

Fortdeeette  déclaration  (i)  , j’en  infiriiij^  la  corn- 
milTion  par  un  nouveau  mémoire  : j’efpérois  qu’il  ne 
lui  refieroit  plus  aucun  doute  fur  ma  véracité. 

Quelle  qu’eût  été  mon  opinion,  quel  intérêt  aureis- 
je  eu  à trahir  la  vérité  ? Aucun.  Je  n’ignoroîs  pas 
qu’un  homime  ne  pouvoir  pas  être  refpODlable  d’une 
erreur  d’opinion,  mais  je  dirai  plus  : Si  la  pureté  de 
ma  confcience  ne  m’avoit  pas  fait  négliger  de  vé- 


(i)  Le  Citoyen  Beaugrand  peut  attellçr  encore  que  c« 
fut  moi  qui  demandois  que  les  noms  des  opinans  tuffent 
inferits  dans  le  procès-verbal 
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yifîer  le  regi|l;re;  li  j’avois  pu  prévoir  que  le  regidre 
eût  porté  que  j’avois  opiné  en  faveur  du  projet  Il 
l’intérêt  d’un  honnête  homme  pouvoir  être  autre  que 
celui  de  la  vérité , peut-être  alors  mon  intérêt  eut-il  été 
de  ne  pas  démentir  le  regiflre.  J’aurois  voté  pour  le 
projet , que  , certes,  je  ferois. encore  irréprochable. 

Près  de  quinze  jours -s’étoient  pafles,  depuis  que 
j’avois  été  laide  fur  ma  parole  , lorfque  je  vois  arriver 
un  Gendarme  porteur  d’un  ordre,  ligné  Garat,  qui 
me  configne  en  état  d’arredation  dans  mon  appar- 
tement. Je  ne  conçois  pas  les  motifs  de  ce  nouvel 
ordre. 

Il  y a un  mois  que  j’y  fiés  retenu,  & c’ed  la  feptième 
femaiae  que  je  fuis  privé  de  ma  liberté,  pour  une 
niéprife  reconnue  par  fon  auteur. 

Qu’il  me  foit  permis  de  demander  pourquoi  la 
commiflion  J dans  fon  rapport,  n’a  pas  fait  mention 
de  la  connoiiTance  que  je  lui  ai  donnée  de  cette  méprife. 

Ce  n’ed  pas  tout*,  les  membres  de  la  commiffion 
qui  ont  affilié  à la  levée  des  fcellés  qui  avoient,  été 
mis  fur  rues  effets , & ont  examiné  mes  papiers  pen- 
dant que  j’étois  à l’abbaye , ont  reconnu  qu’à-peu- 
près  à l’époque  de  la  difeuffion  j’avois  placé  des  fonds 
affez  confidérables. 

Il  efl  vrai  que  j’en  ai  placé  ; j’avois  environ  vingt- 
quatre  mille  livres  du  20  décembre  175)1  au  premier 
janvier  lj^2^  êc  dix  raille  livres  au  5 février  iuivant. 

Mais  ces  fonds  font  de  tnon  patrimoine;  mais  les 
commifîaires  ont  dû  reconnoître  auffi  fur  mes  regifîres 
que  je  n’ai  jamaisfait  aucun  placement  qui  n’ait  été  pré-' 
cédé  par  un  rembourfement  de  créance , également 
attefté  par  mes  regiftres. 
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Qu’il  me  foit  permis  de  demander  pourquoi  la 
commifTion  , dans  fon  rapport,  ayant  fait  mentioii 
des  femmes  placées , n’a  pas  fait  mention  des  rem- 
bourfemens.  Pouvoit-elle  ainfî  divifer  le  réfultat  de 
l’examen  de  mes  papiers  f ' 

Inflruit  de  cette  obfervation  avant  l’impreffion  du 
rapport , je  ra’emprelTe  d’écrire  à la  commiflion , pour 
laurier  d’ordonner  que  les  comniilfaires  foient  chargés 
de  venir,  reconnoître  mes  papiers  Sc  d’en  faire  une 
nouvelle  vérification , ou  qu’il  me  foit  permis  de  les 
lui  porter  moi-même.  / 

Je  la  prie  de  fe  mettre  en  état  de  fortifier  ou  de 
détruire  l’imprefTion  qui  peut  réfulter  de  fon  obfer- 
vation  fur  mes  placemens.  Tel  eft  l’ordre  de  mes 
affaires  , que  rien  ne  m’eût  été  plus  facile  que  de 
démontrer  que  les  fonds  que  j’avois  employés  n’avoient 
pas  une  origine  fufpeâie. 

Je  croyois  que  ma  demande  n’avoitrien  d’irrégulier: 
la  commiffion  n’a  pas  jugé  devoir  y accéder. 

Et  pourtant , Citoyens  , cette  obfervation  ifolée 
peut  influer  fur  votre  décifion. 

Enfin  j’ai  lu  dans  la  déclaration  du  citoyen  Lindet 
que  les  députés  qui  contribuèrent  le  plus  à faire 
adopter  le  projet  ( relatif  aux  penfions  ) , furent  le 
citoyen  Lucy,  qui  faifoient  ajourner  la  difculîion 
lorfqu’on  étoit  allé  aux  voix. 

Les  faits  dont  il  s’agit  ont  une  date  aOèz  reculée 
pour  qu’il  ne  foit  pas  étonnant  que  la  mémoire  du 
citoyen  Lindet  ne  les  lui  ait  pas  retracés  tous  avec  - 
exaâitnde  , <5c  pour  le  prouver  j’invoque  le  procès- 
verbal  du  comité,  féance  du  23  janvier;  on  y verra 
que  je  fus  l’un  de  ceux  qui  demandèrent  la  clôture 
de  la  difeufiion  , âc  qui  combattirent  l’ajournement. 


Reprcfefttaas  de  la  Nation , s’ils  font  vrais , tous 
les  faits  que  je  viens  d’avancer , vous  jugerez  fans 
doute  qu’il  ne  vous  efl  pas  poflîble  de  prononcer  fur 
le  feul  rapport  de  votre  commiffion,  & rien  n’eft  plus 
facile  que  de  vous  aflTurer  s’il  font  vrais. 

Veuillez  ordonner  que  le  rédadeur  du  procès-verbal 
du  comité  de  liquidation  , le  citoyen  Beaugrand , 
foit  entendu. 

Veuillez  ordonner  que  les  commiffaires*  qui  ont 
examiné  mes  papiers  foient  chargésde  les  reconnoître, 
âc  de  vérifier  d’où  procèdent  les  fonds  que  j’ai  placés. 

Veuillez  vous  faire  repréfenter  le  procès-verbal  du 
comité,  pour  reconnoître  s’il  n’efl:  pas  vrai  qu’à  la 
féance  du  23  janvier  j’ai  combattu  l’ajournement  (i). 

Et  enfin,  veuillez  vous  faire  repréfenter  la  lettre 
par  laquelle  la  commiflion  a jugé  de  ma  correfpon- 
dance  avec  Dufrefne  Saint-Léon;  vous  verrez  que 
ce  n’efl:  que  celle  du  procureur  fyndic  de  mon  diflrid, 
qui  me  prie  de  m’informer  à quoi  en  efl  la  liquida- 
tion de  créances  dues  à de  pauvres  ouvriers , pour 
des  réparations  de  bâtimens  religieux. 

Alors,  Repréfentans  de  la  Nation  , vous  pronon- 
cerez en  connoiflance  de  caufe , Sc  j’attendrai  votre 
décret  avec  tranquillité.  / 

Signé  ^ A.  J.  A.  Luc  Y , ex-lé giflatcur  j député  du 
département  de  éOlfe. 


(i)  On  y verra  encore  que  l’opinion  de  M.  BafFoigne  , cité 
avccraifon,  pour  avoir  combattu  le  projet  en  interpréta- 
tion , efl;  conçue  en  ces  termes  : Que  fous  tel  rapport  quon  voulût 
envifager  cette  affaire  , il  penfoit  comme  M.  Lucy.  . . 


